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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES

Décret no 2013-34 du 10 janvier 2013 modifiant le décret no 2009-250 du 3 mars 2009 relatif à
l’Autorité de la statistique publique et le décret no 2009-318 du 20 mars 2009 relatif au
Conseil national de l’information statistique et au comité du secret statistique

NOR : EFIS1124652D

Publics concernés : toute personne susceptible d’utiliser des résultats de la statistique publique ou de
répondre à des questionnaires d’enquêtes de statistique publique.

Objet : modification des règles de gouvernance des principales institutions de la statistique publique, à
savoir l’Autorité de la statistique publique, le Conseil national de l’information statistique, le comité du secret
statistique et le comité du label de la statistique publique.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant celui de sa
publication.

Notice : le présent décret vise à permettre à l’Autorité de la statistique publique de mobiliser les
compétences et les ressources du comité du label de la statistique publique afin de s’assurer de la conformité
aux principes de la statistique publique (indépendance professionnelle, objectivité, impartialité, pertinence et
qualité des données) de la conception, de la réalisation et de la diffusion des statistiques issues de
l’exploitation de sources administratives et d’attribuer un label d’intérêt général et de qualité statistique à ces
productions. Il permet au Conseil national de l’information statistique d’émettre un avis, avec l’assistance du
comité du label de la statistique publique, sur la qualité des statistiques produites par des organismes de droit
privé et utiles à l’information générale lorsque ces organismes en font la demande. Enfin, le décret modernise
la procédure devant le comité du secret statistique en fusionnant les deux sections existant actuellement et
supprime son rattachement au Conseil national de l’information statistique.

Références : le texte modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,
Vu le règlement (CE) no 223/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 relatif aux

statistiques européennes et abrogeant le règlement (CE, EURATOM) no 1101/2008 relatif à la transmission à
l’Office statistique des Communautés européennes d’informations statistiques couvertes par le secret, le
règlement (CE) no 322/97 du Conseil relatif à la statistique communautaire et la décision 89/382/CEE,
EURATOM du Conseil instituant un comité du programme statistique des Communautés européennes ;

Vu la loi no 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de
statistiques ;

Vu le décret no 2009-250 du 3 mars 2009 relatif à l’Autorité de la statistique publique ;
Vu le décret no 2009-318 du 20 mars 2009 modifié relatif au Conseil national de l’information statistique et

au comité du secret statistique ;
Vu le décret no 2012-479 du 12 avril 2012 relatif au délégué interministériel aux Archives de France et au

comité interministériel aux Archives de France ;
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Le décret du 3 mars 2009 susvisé est ainsi modifié :

1o A l’article 1er :

a) A la fin du 1o, les mots : « aux recommandations européennes en matière de bonnes pratiques
statistiques » sont remplacés par les mots : « au code de bonnes pratiques des statistiques européennes
mentionné dans le règlement (CE) no 223/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 relatif
aux statistiques européennes ; » ;



12 janvier 2013 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 34 sur 85

. .

b) Les 2o, 3o, 4o, 5o et 6o deviennent respectivement les 3o, 4o, 5o, 6o et 7o ;

c) Il est inséré un 2o ainsi rédigé :
« 2o S’assure que la conception, la réalisation et la diffusion des productions issues de l’exploitation, à des

fins d’information générale, de données collectées par des administrations, des organismes publics et des
organismes privés chargés d’une mission de service public se font dans le respect des principes d’indépendance
professionnelle, d’objectivité, d’impartialité, de pertinence et de qualité des données ; » ;

2o A l’article 2 :
a) Les mots : « au 1o » sont remplacés par les mots : « aux 1o et 5o » ;

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« L’autorité peut rendre publiques les conclusions des vérifications auxquelles elle procède en application du

2o de l’article 1er. Elle peut attribuer un label d’intérêt général et de qualité statistique aux productions qu’elle a
examinées au titre de ce 2o. » ;

3o La seconde phrase du premier alinéa de l’article 5 est supprimée ;

4o L’article 8 est modifié comme suit :
a) Les mots : « ainsi que toute personne régulièrement convoquée à ses réunions » sont supprimés ;

b) Il est inséré un second alinéa ainsi rédigé :
« Sous réserve de l’accord de son président, toute personne convoquée aux réunions de l’Autorité de la

statistique publique peut se faire rembourser les frais de déplacement qu’elle est appelée à engager pour y
assister, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les personnels civils de l’Etat. »

Art. 2. − Le décret du 20 mars 2009 susvisé est ainsi modifié :

1o L’intitulé est remplacé par l’intitulé suivant :
« Décret relatif au Conseil national de l’information statistique, au comité du secret statistique et au comité

du label de la statistique publique » ;

2o A l’article 1er :

a) Les premier et deuxième alinéas sont remplacés par l’alinéa suivant :
« Le Conseil national de l’information statistique donne son avis, notamment : » ;
b) Au 2o, les mots : « la Communauté » sont remplacés par les mots : « l’Union » ;
c) Au 5o, les mots : « d’exploitation » sont remplacés par les mots : « de cession à l’Institut national de la

statistique et des études économiques ou aux services statistiques ministériels » ;
d) Il est inséré un 8o ainsi rédigé :
« 8o Sur la qualité des statistiques produites par des organismes de droit privé et utiles à l’information

générale, lorsque ces organismes en font la demande. » ;
3o Au second alinéa de l’article 2, les mots : « en vue de l’obtention du visa prévu à l’article 20 » sont

remplacés par les mots : « de la statistique publique en vue de l’obtention du visa prévu à l’article 2 de la loi
du 7 juin 1951 susvisée » ;

4o A l’article 3 :
a) Dans la première phrase, les mots : « le comité du label, » sont supprimés ;
b) La seconde phrase est supprimée ;

5o Au 2o de l’article 5, avant les mots : « ou leur représentant », sont insérés les mots : « le directeur général
du Centre d’analyse stratégique, » ;

6o Au deuxième alinéa de l’article 7, les mots : « , avec l’accord du bureau, » sont supprimés ;
7o La seconde phrase de l’article 8 est supprimée ;

8o A l’article 9, les 3o, 4o, 5o, 6o, 7o et 8o deviennent respectivement les 4o, 5o, 6o, 7o, 8o et 9o et il est inséré
un 3o ainsi rédigé :

« 3o Le directeur général du Centre d’analyse stratégique ou son représentant ; » ;
9o A l’article 10, il est inséré, après le cinquième alinéa, l’alinéa suivant :
« Le bureau prépare les travaux du Conseil national de l’information statistique. » ;

10o L’article 11 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 11. − Le Conseil national de l’information statistique dispose d’un secrétariat, dirigé par un secrétaire
général assisté d’un secrétaire général adjoint. Ce secrétariat est mis à sa disposition par l’Institut national de la
statistique et des études économiques. » ;

11o Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 12, après les mots : « de ce dernier », sont ajoutés
les mots : « ou relative à la saisine de l’Autorité de la statistique publique par le président du Conseil national
de l’information statistique sur un sujet particulier » ;
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12o L’article 14 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 14. − Le comité du secret statistique comprend, outre son président et les représentants de
l’Assemblée nationale et du Sénat :

« 1o Le membre du Conseil économique, social et environnemental mentionné au 1o de l’article 5 ;
« 2o Quatre représentants de l’administration :
« Un représentant de l’Institut national de la statistique et des études économiques ;
« Un représentant du garde des sceaux, ministre de la justice ;
« Le délégué interministériel aux Archives de France ou son représentant ;
« Un représentant du service producteur intéressé, désigné par le ministre dont relève ce service ;
« 3o Deux membres désignés par le président de la Commission nationale de l’informatique et des libertés ;
« 4o Deux membres du conseil scientifique du comité de concertation pour les données en sciences humaines

et sociales institué par le décret no 2001-139 du 12 février 2001, désignés par le président de ce conseil ;
« 5o Deux des membres mentionnés au 3o de l’article 5, choisis par et parmi eux ;
« 6o Les représentants du Mouvement des entreprises de France, de la Confédération générale des petites et

moyennes entreprises et du patronat réel, de l’Union professionnelle artisanale et de la Fédération nationale des
syndicats d’exploitants agricoles mentionnés au 4o du même article ;

« 7o Un représentant de l’Institut national d’études démographiques, désigné par le directeur de cet
établissement ;

« 8o L’un des membres mentionnés au 6o du même article, choisi par et parmi eux ;
« Les membres du comité du secret statistique mentionnés aux 5o, 6o et 8o peuvent se faire représenter par

leur suppléant à l’assemblée plénière du Conseil national de l’information statistique. » ;
13o A l’article 15, les mots : « cinq ans » sont remplacés par les mots : « six ans » ;
14o Le premier alinéa de l’article 16 est remplacé par l’alinéa suivant :
« En cas d’absence ou d’empêchement du président, le comité du secret statistique tient séance sous la

présidence du délégué interministériel aux Archives de France ou de son représentant. » ;
15o L’article 17 est ainsi modifié :
a) Au I :
Le deuxième alinéa est supprimé.
Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Le comité du secret statistique émet son avis en prenant en compte la nature et l’intérêt des travaux pour

l’exécution desquels la demande est formulée ainsi que la qualité de la personne ou de l’organisme présentant
la demande et les garanties qu’il présente. Il vérifie que le volume des informations demandées n’est pas
excessif par rapport aux travaux qui justifient leur communication et que celle-ci ne conduit pas à porter une
atteinte excessive aux intérêts que la loi du 7 juin 1951 susvisée a entendu protéger. Dans le cas de demandes
portant sur des faits et comportements d’ordre privé, il vérifie que cette demande est effectuée à des fins de
statistique publique ou de recherche scientifique ou historique. Dans tous les cas, le comité du secret statistique
détermine les conditions dans lesquelles ces renseignements individuels pourront être portés à la connaissance
du demandeur. » ;

b) Au II, les mots : « la formation plénière du » sont remplacés par le mot : « le » ;
c) Au IV, les mots : « Les sections et la formation plénière du » sont remplacés par le mot : « Le » et le

mot : « peuvent » est remplacé par le mot : « peut » ;
16o L’intitulé du chapitre IV est remplacé par l’intitulé suivant : « Le comité du label de la statistique

publique. » ;
17o L’article 20 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 20. − I. – Le comité du label de la statistique publique examine pour le compte du Conseil national
de l’information statistique les projets comportant la collecte d’informations au moyen d’enquêtes pour
lesquelles est sollicité le visa prévu à l’article 2 de la loi du 7 juin 1951 susvisée. Ces projets lui sont soumis
par les services producteurs de la statistique publique.

« Il vérifie que ces projets :
« a) Ont reçu un avis d’opportunité favorable d’un président d’une commission thématique du Conseil

national de l’information statistique ; ou
« b) Sont prévus par une loi spéciale ; ou
« c) Présentent un caractère de nécessité et d’urgence indiscutables.
« Il évalue les modalités de mise en œuvre prévues par le service producteur, notamment en prenant en

compte la qualité statistique du projet, la charge qu’implique l’enquête pour les personnes physiques ou
morales qui en font l’objet, le degré de concertation avec les utilisateurs et le respect des termes de l’avis
d’opportunité.

« En cas d’évaluation favorable du projet, il donne à l’enquête un avis de conformité ainsi qu’un avis sur son
caractère obligatoire.

« Le comité examine pour le compte du Conseil national de l’information statistique et à la demande de ce
dernier les statistiques produites par des organismes de droit privé.
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« Il évalue notamment la qualité statistique des processus ayant conduit à ces statistiques et leur conformité
aux règles de l’art reconnues par la profession. Il transmet les conclusions de cet examen au président du
Conseil national de l’information statistique.

« II. – Le comité du label de la statistique publique examine pour le compte de l’Autorité de la statistique
publique et à la demande de celle-ci les processus d’exploitation et de diffusion, à des fins d’information
générale, de données collectées par des administrations, des organismes publics et des organismes privés
chargés d’une mission de service public. Le résultat de cet examen est traduit dans un avis.

« III. – Le président du comité du label de la statistique publique est nommé par arrêté du ministre chargé
de l’économie, sur proposition conjointe des présidents du Conseil national de l’information statistique et de
l’Autorité de la statistique publique ou, à défaut, sur proposition du directeur général de l’Institut national de la
statistique et des études économiques. » ;

18o L’article 21 est abrogé ;
19o A l’article 22 :
a) La première phrase du premier alinéa est remplacée par la phrase suivante :
« Les modalités d’organisation du comité du label de la statistique publique sont précisées par un arrêté du

ministre chargé de l’économie pris après avis du Conseil national de l’information statistique et de l’Autorité
de la statistique publique » ;

b) Le second alinéa est remplacé par l’alinéa suivant :
« Pour assurer son secrétariat, le comité du label de la statistique publique dispose de moyens mis à sa

disposition par l’Institut national de la statistique et des études économiques. » ;
20o A l’article 27 :
a) Les mots : « Les membres du Conseil national de l’information statistique ainsi que toute personne

régulièrement convoquée à ses réunions » sont remplacés par les mots : « Les membres du Conseil national de
l’information statistique, du comité du label de la statistique publique et du comité du secret statistique » ;

b) Il est inséré un second alinéa ainsi rédigé :
« Sous réserve de l’accord du président concerné, toute personne convoquée aux réunions du Conseil

national de l’information statistique, du comité du secret statistique et du comité du label de la statistique
publique peut se faire rembourser les frais de déplacement qu’elle est appelée à engager pour assister aux
séances ou manifestations organisées par ceux-ci, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les
personnels civils de l’Etat. »

Art. 3. − Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant
celui de sa publication.

Les procédures et travaux en cours à cette date au sein de l’Autorité de la statistique publique, du Conseil
national de l’information statistique et de ses instances, du comité du secret statistique et du comité du label de
la statistique publique se poursuivent dans le cadre fixé par les dispositions du présent décret.

Les dispositions du 13o de l’article 2 s’appliquent au président du comité du secret statistique en fonctions à
la date de publication du présent décret.

Art. 4. − Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 10 janvier 2013.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’économie et des finances,
PIERRE MOSCOVICI


